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JUSTICE CRIMINELLE-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Moreau.) 

Addilion h l 'audience du 3o novembre. 

AFFAIRE DITE DE L'EMBRIGADEMENT DES OUVRIERS. — (Voit-

la Gazette des Tribunaux des 3o novembre et i er dé-

cembre.) 

Le sieur Bezy déclare qu'il n'a pas connaissance qu'on ait 
payé des ouvriers. Il ajoute que le but de la réunion chez Sou-
chet était de maintenir le bon ordre et d'empêcher ces maudits 
républicains de renverser le quartier ( Rires dans l'audi-
toire) ; qu'il a su qu'on voulait une cinquantaine d'hommes 
pour réprimer tous [es fracas délits qui pourraient avoir lieu. 

M" Cliarles Ledru : Avcz-rous , daas votre zèle tendant à 
réprimer tous les fracas délits, indiqué Armand comme ayant 
maltraité des jeunes gens? — Non. 

Le témoin Mercier est rappelé et déclare que le sieur Bezy 
a dit devant lui à deux personnes : « Si l'on vous offrait 40 
sous pour erier vive la république, crieriez-vous vive la répu-
blique ? — R. Oui. — Et. si l'on vous donnait 3 francs pour 
crier vive le Roi, crieriez-vous vive le Moi? — Oui. — En ce 
cas, reprit Bezy, -venez avec nous ; vous aurez 3 francs. 

Le sieur Laudion prête serment. 
M° Charles Ledru ; Je demande pardon à la Cour; le té-

moin a prêté serment avant que nous l'eussions interpellé sur 
sa moralité. 

M. le président : Témoin , avez-vous été condamné? — 
—J'ai été condamné à l'âge de quatorze ans à trois ans de dé-
tention. 

Le témoin : Le 14 juillet, je fus invité à aller chez le sieur 
Souchet ; je pensais que nous devions soutenir les intérêts du 
gouvernement de juillet. Nous voulions nous opposer à ce 
qu'on vint faire des émeutes. Avant notre départ , deux com-
missaires de police se présentèrent , et dirent que la police était 
loin de nous autoriser à faire ce que nous -voulions faire; qu'elle 
défendait les rassemblcmens. 

M' Charles Ledru : Le témoin n'est il pas fort au marché? 
— II. Oui. — D. A quelle époque a-t-il obtenu celte place. — 
R. Le 3 août. 

M. Degouves de Tfuncques , étudiant en droit : Il y avait 
des ouvriers qui assommaient les jeunes geus. Le soir j'étais 
sorti en chapeau gris; je fus accosté par uu homme ivre ayant 
un crochet, en fer qui me dit : Vhomme au chapeau gris ,je 
Vais i'iGKAFEK ! 

Le sieur Angelot : Le 1 4 juillet on me demanda au marché 
Lenoh- si je voulais m'engager pour être patriote (on rit), enfin 
pour la bonne cause. ( nouveau rire. ) 

Le sieur Souillard, tapissier : Le i4 juillet, je causais tran-
quillement dans le café Gibet avec un -vieillard de soixante ans, 
lorsque je vis une foule d'ouvriers se jeter sur nous et le mal-
traiter. Ils ne me frappèrent pas probablement à cause de mon 
uniforme de garde national. Je fus indigné de leur conduite 

! vieillard , et je pris sa défense. Comme ces ouvriers envers ee 

se retiraient , j'ai vu le nommé Armand les engager à revenir; 
] ai même -vu des agens de police qui faisaient sortir les jeunes 
gens , et à mesure que chacun d'eux sortait , ou l'accablait de 
coups. Le nommé Armand vint railler les jeunes gens, en leur 
disant : « Comment , lâches , -vous reculez. » 

\T ru C'e '" ai" ^e ' a Pr'se Varsovie , je me trouvais chez 
M. Uiauvcau q
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 ^Armand était à la tête des as-
sommeurs. Armand entra à ce moment , et, prenant part à la 
couyersalion , il dit : « J'en -veux à vos Cavaignac , à vos Tré-
•at, a vos Raspail; si je trouvais votre Cavaignac que je cher-
che depuis long-temps , je le soignerais. » Je dis à Armand : 
« 1 a as donc donné de l'argent aux ouvriers embrigadés? » Il 
me^repondit : a Non , mais je leur ai monté une couleur. » 

M. te président: Cela est étranger au procès, 
M Odilon-Barrot : J'insiste pour que le te emom continue 

lih 

«alité du sieur Armand. 

„„,i !e P''és<denl : Ces faits n'ont rien de commun avec les 
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Drigademeiis. 
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M. le prés 
M* Ch. Ledru : M. , 

sna fmi sa déposition 

s,,,, i !? !' re, si d<;nt : Témoin, avez-vous quelque chose à ajouter 
sut le fait des embrigademens ? 
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renient sa déposition qui pourrait nous éclairer sur la mo-
ue au sieur Armand. 

Je président : Ces faits n'ont rien de commun avec le 
'origademens. 

M' Ch. Ledru : Les déclarations du témoin peuvent éclairer 
justice, et peut-être déterminer les réquisitions du ministère 

:re Armand. (Approbation dans l'auditoire.) 
usinent , au témoin : Retirez-vous. 

le président \ eut-il demander au témoin 

\ù l^"'é

T

sident •• En ce cas , allez vc 
M Ui. Ledru : Nous insistons nom 

vous asseoir, 
dis pour que le témoin puisse 
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" «« toute liberté. S'il le faut , nous 
l'.uidrons des conclusions formelles. 

M. ^président .- Prenez des conclusions, 
i Uiarlcs Lediu rédige des conclusions à ce sujet, 

lait don °C i'" S ^'Cr.a1 ' « fondant sur ce que les faits dont al 

bri<.a<] .m" lumom "'entrent pas dans ceux relatifs aux em 

soni no"'v ™ S '.iLe-C °°.naît T'u M - k président a usé justemei • 
opposant à ce que la déi: 

■ 

Mp Odilon Barrot développe lej conclusions posées et sou-
tient que la déposition se référant à la moralité d'un témoin de 
la cause , doit être entendue intégralement. 

Après une heure un quait de délibération , la Cour 

rend un arrêt portant que Souillard sera entendu dans la 

continuation de sa déposition relative à la moralité du 

témoin Armand. 

Le sieur Souillard, continuant : M. Armand me dit 

que si je connaissais une dixaine de républicains , je les 

lui amenasse , et qu'il ferait leur affaire ; il m'ajouta que 

c'était la misère qui lui avait fait faire cela. Il a dit à M, 

Chauveau que j'eusse à prendre garde à moi ; que si je 

déposais contre lui , il dirait que je porte touj< 

i. Je ne sais pas ce qu il a voulu 

On appelle le sieur Armand. 

poignard sur moi. 

ours un 

dire. 

M. le président : Est-il vrai que vous ayez dit que 

vous aviez monté une couleur aux ouvriers embrigades 

chez Souchet ? 

Armand . Qu'est-ce que c'est que monter une cou-

leur ? (On rit. ) Je ne sais ce que ça veut dire. 

Le témoin nie ce propos ainsi que celui répété par M. 

Chauveau. 
M. Dufey, professeur : Les sergens de ville se promenaient 

sur la place de la Bastille ; il y avait même un commissaire de 
police avec une écharpe, qui semblait encourager ces ouvriers 
à maltraiter les jeuges gens. 

M. Hemonet est appelé. 
M. Dufey : Je crois reconnaître monsieur , et même je puis 

affirmer que c'était lui qui excitait les ouvriers» 
M. Henionel : Le fait est faux. 
M. Dufey : Je persiste dans ma déclaration. 
M6 Odilon Barrot : Y avait-il de la troupe sur la place? 
M. Dufey : Il y avait de la troupe de ligne. 
M. Hemonet : Si la troupe avait été là, j'aurais réprimé tous 

les désordres ; j'ai même couru ks plus grands dangers pour 
rétablir l'ordre sans le secours de la force publique , et calmer 
l'irritation des ouvriers. 

M. le président Moreau , fatigué de la longueur des 

débats, prie M. le conseiller Montmerqué de le rempla-

cer momentanément. 

Le sieur Claudieux , ayant vu Souchet sur la place de la 
Bastille , lui dit qu'ily avait bien du désordre chez lui ; Sou-
chet répondit qu'il allait se dépêcher de rentrer pour donner 
à manger à ses hommes. « Ce sont, dit-il, des gaillards qui , 
sitôt qu'ils aperçoivent un pain de quatre livres , ils -vous le 
tortillent en un clin-d'œil , on n'en voit plus que les miettes, » 
(Ou rit.) 

Le sieur Brunet nie que 3 fr. aient é'.é promis ; il dit que 
tout ce qu'on a fait chez Souchet était patriotique et désinté-
ressé, et il affirme que si les ouvriers se son portés contre les 
jeunes gens , c'est parce qu'ils ont entendu dire qu'un des ou-
vriers du quartier venait d'être jeté dans le canal. « J'ajouterai 
avec une entière franchise, dit Brunet, que de tous côtés on 
disait que MM. Odilon Barrot, Lamarque, Lafayette, étaient 
à la têto de toutes les émeutes. ( Rires et murmures dans l'au-
ditoirtf.) Moi, j'ai toujours dit que cela n'était pas... « 

M. de Montmerqué : Renfermez-vous dans les faits de la 
cause. 

M* Odilon Barrot , souriant : Je prie M. le président de 
vouloir bien laisser le témoin continuer. 

' Brunet : Je n'ai rien à ajouter. 
M. de Montmerqué, à Brunet : Vous devez comprendre que 

ce n'était pas à des particuliers à se mêler de la police; que, 
parmi eux, il pouvait se trouver des gens violons et très dan-
gereux. 

Brunet: Nous ne pouvions pas répondre de tout le monde 
M. de Montmerqué : Par cette raison , le mieux était de ne 

pas s'en mêler 
Le sieur Marlroux affirme, comme Brunet , qu'il n'a pas été 

question d'argent; il a accompagné Souchet à la Cour d'assises 
le i3 juillet , pour assister à l'affaire Malhé , et il déclare que 
ce jour-là les républicains qui étaient aux assises ont menacé 
de l'assassiuer. 

Le sieur Coudret déclare que le i3 juillet il a été avec Sou-
chet à la Prélecture de police , pour dire à l'autorité que dans 
le faubourg ils avaient l'intention de s'opposer à la plantation 
de l'arbre de la liberté. « La personne à laquelle nous a*ons 
parlé, dit Coudret , nous a dit qu'elle ne s'opposait point à no-
tre projet, mais qu'eu tout cas elle ne nous donnait point d'au-

torisation. 
M. de Bcj/iy : La personne à laquelle Coudret a parlé à la 

Préfecture de police lui a-t-clleparu un fonctionnaire supé-

rieur? 
Coudret : Comme je suis devant vous. (On rit ) 
M. Paulin : Souchet sait très bien que c'est à M. Carlier 

qu'il a parlé. 
Souchet : Du tout, je n'en sais rien ; et d'ailleurs tout ce que 

nous avons fait était par patriotisme. 

Le nommé Mignon dit avoir reçu, le i4 juillet , un coup de 
canif dans la cuisse de la part d'un jeune homme à chapeau 

gris. 
D. Avez-vous porté plainte?—R. Oh! ce n'était qu'une égra-

tignure. (On rit,) — D. N'étiez-vous pas venu chez Souchet 
pour avoir 3 fr. ? — R. Non , et je sais que Souchet avait dit : 

Ai 

M. Hemonet demande à être entendu sur un fait per-

sonnel ; il prie , en conséquence , M. le président de 

faire constater sur le procès-verbal la déclaration d'un 

témoin , le sieur Dufey, qui a déposé d'un fait de nature 

à déshonorer un fonctionnaire public. 

M. Dufey est appelé ; il persiste dans sa déposition , 

et dit qu'il croit reconnaître M. Hemonet pour l'avoir 

vu devant le corps-de-garde , paraissant encourager les 

ouvriers à se jeter sur les jeunes gens. 

M. le président ordonne que la déposition sera ins-

crite sur le procès-verbal. 

Le sieur Sauveur, serrurier: Le i3 on a distribué des pa-

f
iiers dans les faubourgs pour engager les oirvriers à protéger 
'arbre de la liberté; nous pensâmes qu'il valait mieux faire 

évacuer ces jeunes gens, vu que c'étaient des républicains. 
Nous avons pris des rubans et nous sommes allés sur la place 
de la Bastille. On nous a dit : n Voilà encore des 3 francs, des 
assommeurs de monde ! » Ensuite on nous a attaqués ; j'ai re-
çu nn coup de canif dans l'œil; on a crié : A l 'eau ! à l'eau l 
et sans 3 ou 4oo gardes nationaux , je ne sais pas ce qui serait 
arrivé. 

M. le président : Promettait-on de l'argent chez Souchet? 
— R, Au contraire, Souchet a dit de sa propre bouche : « Que 
ceux qui veulent 3 francs se retirent.» — D. Le témoin a-t-il 
vu Armand? — R. Oui, il a fait comme moi et comme bien 
d'autres, il a soutenu la lutte autant qu'il a pu. 

Le sieur Piault, marchand de vin: J'appris le mercredi 
qu'il y avait des ouvriers qui se rendaient chez le sieur Sou-
chet ; j'y allai. Quelques ouvriers me dirent qu'ils allaient se 
faire inscrire parce qu'on leur promettait de 1 argent. Le i5, 
des officiers de paix sont \enus remercier ces messieurs de 
leur conduite, et leur ont dit qu'on avait eu tort de leur pro-
mettre de l'argent. Du reste , aucun argent n'avait été promis 
en ma présence. 

M. Barré, officier de paix : Le i4 juillet, vers dix heures 
du matin , je fiss averti qu'on se rassemblait au marché Le-
noir. J'allai trouver le chef de la police municipale, et je reçus 
l'ordre de me rendre chez M. Souchet , et de désavouer hau-
tement les bruits qui avaient couru. Je réunis des ouvriers 
chez le sieur Souchet. Tous me déclai èrent qu'ils n'avaient pas 
besoin d'argent pour aider à rétablir l'ordre. En ce moment , 
on vint annoncer qu'un de leurs camarades avait étéjetéà l'eau ; 
ils coururent surles lieux ; mais nous parvîmmes à les dissiper 
avant qu'ils fussent arrb és à la place de la Bastille. 

A une heure du malin , après l'audition de M. Guil-

lez , officier de paix , dont la déposition est conforme à 

celle de M. Barré , l'audience est levée. 

Audience du ^ décembre. 

M. le président : M. Foudras , qui n'a pas pu dépo-

ser hier , et dont la maladie a été constatée , demande à 

être entendu. ( Mouvement de curiosité. ) 

M. Foudras est introduit ; il déclare être âgé de cin-

quante ans , maître dos requêtes , chef de division au 

ministère de l'intérieur. 

« J'ai su le i5 par les journaux, dit le témoin, qu'on parlait 
d'embrigademens d'ouvriers ; je me suis empressé d'en ins-
truire M. le président du conseil; le ministre écrivit à M. le 
préfet de police qui lui répondit le soir même. Cette affaire fai-
sant beaucoup de bruit, M. le président du conseil m'engagea 
à voir M. Vivien et M. Carlier. Je vis ces Messieurs qui m'as-
surèrent qu'ils n'y étaient pour rien et qu'ils s 'y étaient même 
foi mellemenl opposés.» 

Le témoin expose ensuite que ce qu'on appelle la police du 
ministère de l'intérieur se compose d'un commissaire de po-
lice et de sept à huit agens qui sont envoyés à la Bourse et sur 
divers autres points ; il déclare que la préfecture de police est 
seule chargée de la pol.ee; que tout ce qui est relatif à cette 
administration est transmis au préfet de police. 

M e Odilon Barrot : Le témoin croirait-il pouvoir nous dire 
si le Moniteur ne se rédige pas dans les bureaux du ministère 
de l'intérieur? 

I M. le président : Cette question est étrangère au procès. 
M'Odilon Barrot : I^e Moniteur est une pièce essentielle au 

procès. Il a publié un article qui établit une sorte de com-
plicité dans les événemens qui seront relevés dans la défense , 
et je serais bien aise de savoir si c'est après avoir été instruit, 
des faits qui s'étaient passés que le Moniteur, expression de 
la pensée du gouvernement, les a racontés. 

La question n 'est pas posée. 
M e Cli. Ledru : Des circulaires pour les départemens , et 

ayant pour objet d'autoriser les plantations d'arbres de laliber-
tédans les départemens , ne sont-elles par parties du ministère 
de l'intérieur ? 

M. le président : Celte question est étrangère aux embriga-
demens d'ouvriers, 

M. de Berny : Je ferai observer à M* Ledru que ces circu-
laires peuvent tenir à des circonstances locales. 

M e Moulin : Les ageias de la police de l'intérieur sont-ils ac-
crédités? Leur mission est-elle publique? — 11. .Non, ils n'ont 
aucune mission publique. 

M. Bouvattier s'avance et demande à être entendu. 
« On peut avoir le malheur de se tromper , dit le témoin, 

même avec les meilleures intentions ; mais quand on a coin-



hafs m'ont appris que] j*ai éié trop crédule et trop confiant. 

Depuis le r3 mars les ouvr.crs du faubourg Saint-Antoine, qui 

avaient sauvé l 'un de nus adjoints, paraissaient manifester des 

dispositions pour s'attaquer avec les jeunes gens ; des rapports 

nombreux me parvinrent à ce sujet. J'ai eu trop de f i dans 

•es rapports; il en est résulté une correspondance fréquente 

avec le préfet de la Seine; et la crainte de voir un conflit s'éle-

ver entre la classe des ouvriers et les jeunes gens, me perla à 

engager vivement les ouvriers à se maintenir dans !a trattfguK-» 

Ait entre les arrêts de ta justice et l'administration qui 

oppose un veto absolu à ces arrêts , est un incident 

grave , je le répète. Nous n'avons pas l'intention de le 

vider en ce moment ; la question est uniquement entre 

la justice qui ordonne et l'administration qui refuse d'o-

béir. La défense est désintéressée dans ce conflit : il y a 

dans tous les ccears un sentiment d'équité qui fait pro-

fité 

hc 
; j ai même cte jusqu a I * dire , pour «1er quelque mal-

, que, s'il en était besoin , je in© mettrais à leur *ètc. 
:
t « Avant le i4 juillet os s'attendait à des troubles ; des ou-

vriers me dirent que ers événement ne se passeraient pas sans 

qu'on se battit. Je savais que la police avait été prévenue : je 

communiquai mes inquiétudes au Heulenaut-eolone! et au co-

lonel de la h" légion, et je cherchai les moyens d'empêcher 

que des malheurs s'en suivissent. Parmi un grand nombre de 

moyens qui se présentèrent à mon imagination , je pensai que 

le plus convenable et le meilleur était de réunir les ouvriers à 

la garde nationale, mais comment faire? Je crus encore qu'il 

importait de trouver un signe de reconnaissance , afin que des 

mauvais sujets ne pussent se mêler dans leurs rangs. 

« Inquiet de ce qui pouvait se passer, je me rendis sur la 

place Beauvais. C 'est là que je vis, ainsi que j'ai eu l'honneur 

de le dire à la Cour, plusieurs personnes réunies ; j'entrai chez 

51. i .ervais, afin qu'il fit venir Souchet. Comme la déposition 

que nous lit hier M. Gervais ressemblait beaucoup à une lettre 

qui fut écrite dans le National , un mouvement d'humeur m'a 

peut-être porté à contredire certains faits qui s'y trouvaient. 

» Le sionr Souchet vint, il est vrai , chez moi avec un de 

ses amis. J'avais di( dans ma première déposition que Souchet 

ne m'avait pas déclaré qu'il avait reçu un drapeau de la pré-

fecture de police ; il est vrai que ce jour-là il me dit positive-

ment qu'il venait de recevoir ce drapeau : ce ne fut que trois 

jours après qu'il m'a tenu ce propos. Ce fait, qu'un drapeau 

avait été ainsi remis, me rassura; sachant que la police était 

instruite , je comptai sur sa surveillance. 

D Le lendemain , un homme décoré de juillet vint me dire 

que des rassemblemens d'ouvriers du faubourg avaient fin-

n-ntiou de tomber sur les jeunes gens ; i! m'offrit d'aller Mil-

iter le fait. Deux ou trois heures après , la légion partit pour 

aller à !a place de l'Hè-lel-de- Ville. 

» Hier, je crois avoir soutenu à quelqu'un que j'avais mis 

deux jeunes gens en liberlé avant le retour de U légion ; tuais 

une personne a depuis précisé mes souvenirs, et m'a dit que 

c'était après. L'une de ces personnes mises en liberté, et dont 

j'avais parlé hier, est ce même décoré de juillet qui avait été 

assailli e! mis au corps-de-garde; il est vrai que je lui ai donné 
3osous. 

» Maintenant , savoir comment ces ouvriers sont allés ou ne 

sont pas allés sur la place Saint-Antoiue , je l'ignore ; il par-

ait qu'ils ont été provoqués par quelques attaques. 

ï Messieurs, l'on pensera ce qu'on croira devoir penser de 

cette déposition ; mais j'avais besoin de me mettre eu paix avec 

nia conscience; j'y suis maintenant» » (Mouvement 

M. Carlier, chef de la police municipale est rappelé pour 

s'expliquer sur la conversation qu'il a pu avoir avec Souchet, 

«Je suis d'autant plus satisfait d'avoir été rappelé , dit le té-

moin, que l'on a dénaturé ma déposition dans les journaux; 

on m'a fait dire que le i3 juillet j'avais vuSouchet. J ai vu Sou-

chet le il ; mais je ne savais pas comment il s'appelait , et ce 

ne fut qu'après que j'ai su que la personne qui était venue était 

goiichet. 

M. Paulin : M. Carlier, a-t-il dit à Souchet qui lui parlait 

des ouvriers à enrôler : Je pense que c'est inutile j vous ferez 

comme vous voudrez. 

M. Carlier : Je ne me le rappelle gai 

Le sieur Coudret entendu hier , et qui , ayant accompagné 

Souchet à la préfecture, avait déposé de ce fait, est interpellé, 

I,e témoin nie l'avoir déclaré dans sa déposition , et il ne re-

connaît pas M. Carlier qui déclare également n'avoirjamais vu 

Coudret. 

W Odilon r,arrot:\\ est important de fixer 'les souvenirs 

du témoin. A-t-il entendu ces paroles prononcées par M. Car-

lin- : Cela est inutile , faites ce que vous vuidrez. Pour moi, 

j'affirme sur l'honneur que telles ont été hier lc6 expressions 

"rapportées par Coudret. 

M. de Berny déclare que ses souvenirs sont parfaitement 

conformes à ceux de M. Odilon Barrot. 

Le témoin Coudret : Peut-âtre que j'ai dit Cela hier , car on 

riait, et je ne croyais pas être venu ici pour me donner en 

spectacle et faire rire. 

M. Paulin : N'est-ce pas sur la présentation de M. Carlier 

qu'A rmand a été nommé sergent de ville ? 

M- Carlier: Il y a eu une augmentation considérable d'a-

g$n« de police; il fallait des hommes honnêtes et fermes; Ar-

mand se présenta; les renseigncniens fuient favorables , je 

proposai sa nomination. Je dois dire que je suis extrêmement 

satisfait dis son service. 

M. Carlier, sur l'inle-pellation de l'un de MM. les jurés, 

<Vc|jrc formellement qu'd n'si envoyé prendre aucun rensei-

gnement chez aucun des témoins au sujet du procès actuel. 

• ?/. le président : Au reste, aucun témoin n 'a prétendu 

qu'on l'ait engagé à ne pas dire la vérité. 

Avant de se retirer, M. Carlier se plaint de nouveau 

de l'inexactitude avec laquelle on a rapporté sa déposi-

tion et il ajoute que le rédacteur qui en a rendu compte 

dans la Gaz- tte di s Tribunaux figure parmi les défen-

seurs des pré-, enus , et en même temps est un des ac-

tionnaires de ce journal (i). 

M. l'avocat-général Tarhé annonce à la Cour et à MM. les 

jurés que M. je préfet de police , craignant d établir un antécé-

dent dangereux , ne croit pas devoir obtempérer à l'arrêt de 

la Cour qui lui enjoignait de représenter à la justice des rap-

ports confidentiels. M, l'avocat-généial ajoute qu'il s'en réfère 

à la sagesse de la Cour sur ce point. (Mouvement.) 

M" Odilon Ilarrot : « C'est une question grave que 

celle qui vient d'être soulevée par cet incident : la jus-

tice avait cru nécessaire de demander des rapports à 

l'administration de la police ; c'était un moyen de dé-

couvrir la vérité. L'administration déclare qu'elle n'est 

point obligée de déférer aux ordres de la Cour. Ce con-

(i)Jc déclare que ce fait est totalement controuvé ; 

que l'avocat chargé de la rédaction des audiences de la 

Cour d'assises , et qui soutient , au reste , avoir rendu 

un compte exact de la déposition de M. Carlier , n'est ni 

défenseur d'un des prévenus , ni actionnaire cte la Ga-

zelle des Tribunaux. Il était donc impossible que l'er-

reur fût phis complète. M. le chef de la police munici-

pale aura sans doute été trompé par un faux rapport, 
* ( Le rédacteur cri ch<f. ) 

filer la défense de toutes les preuves que nos adveisaires 

nous refusent. R nous suffit de mettre en évidence ce 

conflit que je ne craindrai pas- d'appeler déplorable pour 

que le pays l'apprécie, et que la juttice prenne les me-

sures que lui dictera sa sagesse. » 

M. Tarhé : Sans contredit de' conflits de cette n»ture sont 

toujours chose déplorable. Il faut néanmoins reconnaître que 

M. Vivien , qui est le seul plaignant , a fait tout ce qui était en 

son pouvoir pour obtenir la communication des rapports. Le 

refus de les produiré ne vient donc pas de M. Vivien, plai-

gnant, mais du préfet de police actuel, qui est étranger au 

procès. Dès lors ce conflit entre la justice et l'administration 

ne saurait être équitablcmcnt attribué à M. Vivien, puisqu'il a 

fait tout ce qui était eu lui pour l'éviter ; ce ne peut être inter-

prêté d'une manière défavorable à la plainte. 

M
c
 Odilon Barrai: M. Vivien n'est pas véritablement en 

cause : c'est la police; il est même bizarre et cela sera relevé 

par la défense, que le gouvernement ou l'administration , au 

lieu de se mettre en cause et de traduire les écrivains pour ou-

trage envers l'administration ou excitation à la haine et au mé-

pris du gouvernement du Roi, aient substitué à cette action 

publique une action privée de M.Vivien, comme si M. Vi-

vien comme homme privé était l'objet f!e cette diffamation. 

D'où cette conséquence fort étraagc que c'est contre l'adminis-

tration que l'imputation est dir igée ; qu'elle seule est en cause, 

et que ce n'est pas elle qui se plaint!... Il y a mieux , il faut le 

reconnaître cl je le reconnais hautement; M. Vivien n'est pour 

rien dans ces manœuvres de police que nous signalons; elles 

peuvent être le résultat de la police subalterne, ou de la con-

ception de telle ou telle autre police que celle de la Préfecture. 

Ainsi, s'est la police qui est en causo, c'est la police qui a 

commis les excès qui ont eu lieu au vu et su du public, et c'est 

elle qui renferme dans ses cartons les documens qi i devaient 

éclairer i os consciences ! En définitive , la défense est désinté 

ressc'e dans ce conflit ; je ne sais pas s'il eu est de même dt 

l'honneur et de la considération de la justice. (Sensstion dans 

l'auditoire et même sur les sièges des magistrats.) 

M. le président i II ri'y a point de réquisition de la 

part du ministère public (M. Tarbé fait un signe négatif) 

ni de conclusions de la part des défenseurs? 

M e Odilon Barrol : Aucune. 

M. le président : La parole est à M. l'avocat-général. 

M. Tarbé, avocat-général , commence en ces termes : 

« Messieurs , maiutenir le bon ordre dans la cité , protéger 

les personnes et les propriétés , tels sont les premiers dev oirs 

de l'autorité municipale. C'est dans l'intérêt de tous (pie la 

puissance lui est confiée. Elle doit veiller pour notre repos , 

prévenir autant que possible les événement qui pourraient le 

troubler, et poursuivre avec énergie les délits qui l'auraient 

compromis. Malheur à ce pouvoir s'il méconnaissait sa mis-

sion. Si sa vigilance n'était plus protectrice; si ses efforts ten-

daient au trouble et son action au désordre , et si dans les agi -

talions d'une grande ville, en présence des factions, il jetait 

son glaiv e au milieu de la foule , non pour calmer les fureurs 

populaires, mais poui soulever de nouvelles tempêtes ! Mais 

aussi malheur aux écrivains qui ne veulent pas soumettre à de 

sages lenteurs les témérités de leurs jugemeus , et qui, sans 

preuves, sans documens précis, sans indices certains, ne 

craignent pas de lancer une accusation hasardée. 

» A les entendre , le ministère et la police ont foulé aux 

pieds leurs obligations les plus sacrées. Toutes leurs mesures 

auraient dû garantir l'ordre public : mais on vous signale d'in-

fâmes machinations. Leur seule pensée aurait dù être pour le 

salut commun et la tureté de la ville, mais on leur reproche 

des caj>rices vaniteux et des provocations violentes qui ont 
coulé du sang. 

u Car ce n est pas , Messieurs , une faute légère que celle 

imputée par ces journalistes ; l'infraction qu'ils relèvent n'est 

pas d'une faible importance. Ce serait la violation de tous les 

principes, la méconnaissance de nos droits, la passion subs-

tituée au devoir, la haine en place de la bienveillance , et la 

violence au lieu de la protection. 

» Vos propres souvenirs pourront vous guider, Messieurs, 

dans la lâche importante qui vous est aujourd'hui confiée , et 

quand il s'agira pour vous de décider d'où venait le désordre, 

quelle était l'opinion du peuple, quelles mains et quelles pen-

sées, agitant cette foule , altéraient la tranquillité publique , 

nous pourrons invoquer votre propre témoignage et vous de-

mander compte des impressions que vous avez éprouvées, 

vous mêmes, dans ces jours de trouble, où la sédition et l'au-

torité, la garde nationale et les factieux, les amis et les en-

nemis de l'ordre ont passé tour à tour sous vos yeux et subi 

pour vos consciences l'épreuve d'un premier jugement, dont 
la véiité ne sera pas perdue pour nous. 

» Le mois de juillet av ait amené pour 1» France et surtout 

F»X I T il J? ff A ' î Itl 1(1311(1 

Ici M. l'avocat-général donne lecture de la proclarn 

lion de M. le prélct de police, publiée le i3 juillet 

« Tous ces avertissemens furent iuulilcs, continue le ma
 1 

trat , et le lendemain des jeunes gens se réunirent pour p] 

ter l'arbre dt: la liberté, qu'on appelait aussi l'arbre de l
a
 S" 

publique, et c 'est ce qui explique l'opposition de l'autorité T 

peuple de Paris ne voyait pas avec faveur ces plantations ci' ' 
bres de la liberté, parce qu'il y voyait une occasion do trouU 
et de désordre, 

» Plusieurs personnes, avaient reçu la proposition de réu • 

les ouvriers. On interpréta mal ces dispositions, et les journa»! 

publièrent qu'on voulait organiser une bande de pillards t)'* 

pillards .' et cependant on n'a cité aucun pillage , on n'a'n 2 
senté aucun fait qui prouve que des vols, que des actions rie 

genre aient été commises ! Aussi ou n changé de syslèsne on* 
transformé les pillards en assomeurs. » 

Après avoir établi les principes en fait de diffamation 

donué lecture des divers articles publiés par le National M 

l'avocat-général établit que c'est le préfet de police qui g gi 

désigné. Ainsi , c'est à la préfecture de police, d'après ie jour 

nalistc, que le sieur Souchet se serait rendu ; ce serait Hf ]" 

préfet qui lui aurait donné des ordres, c'est donc au chef '
(
i

c 
la police que les faits sont imputés , et c'est lui qui a dû porter 

plainte. On dit qu'une action privée a été substituée à l'actif 

publique ; le ministère pnbfc n'a rien changé à l'accusation., 
il a suivi d'après la plainte dont il a été saisi, et le jury 

prononcer sur la question de savoir si M. Vivien a été oïi non 
diffamé. 

« Or, on a reconnu , dis M. l'avocat-général , que M, 

Vivien est un parfait honnête homme, et qu'on ne pot], 

vait élever aucun reproche contre lui à raison des embfi. 

gademens d'ouvriers; cet aveu rend toute discussion 

inutile; l'article est évidemment diffamatoire envers M, 

Vivien. » 

Passant à la plainte portée contre la Tribune par M. le pré. 

sident du conseil , M. l'avocat-général donne lecture de Tarit, 

cle et il fait résulter la preuve de la diffamation du silence al), 

solu gardé par tous les témoins sur la coopératioa de la police 

du ministère clé l'intérieur aux embrigademens, et de l'absence 

da toute articulation du fait Sur ce point cle la défense des pré. 
venus. 

M
0
 Charles Ledru déclare qu'il avait été cha-gé de dis-

cuter les faits nombreux du procès ; mais que le minis-

tère public n'ayant pas cru devoir entrer dans l'examen 

des faits , il s'abs.lieiidra de plaider. 

L'avocat fait remarquer , d'ailleurs , que la rétracta-

tion cle M. Bouvattier ne laisse plus rien subsister de l'ac-

cusation ; il laissera donc à son honorable confrère , M' 

Odilon Barrot , le soin de répondre aux considérations 

générales présentées par le ministère public , et à la pré-

tention de rattacher à ce procès le nom de M. Vivien, 

auquel le National n'a jamais voulu attribuer les embri-

gademens du i4 juillet. 

M
c
 Odilon Barrot prend la parole au milieu d'un pro-

fond silence : 

« Messieurs, dit l'avocat, l'accusation a beaucoup res-

treint la lice du combal; il ne m'appartient pas de l'étcu-

dre ; je ne chercherai pas à retracer devant vous les scènes 

que des témoins trop nombreux vous ont racontées. Un senti, 

ment profond est résulté du débat : c'est que si les sociétés 

ont beeoiu d'ordre, si Tordre est nécessaire, non-seulement à 

la classe ouvrière , mais à toutes les classes ; si l'autorité, qui 

maintient la sécurité et protège tous les droits, est digne 

d'estime, de considération, d'appui, la plus vive indignation 

devrait se manifeiter,lorsque ce serait d'où doit naître l'ordre, 

d'où doivent émaner toutes les mesures de prudence et cle sa-

gesse, que viendraient les causes de désordre et d'agitation. 

» Quand l'autorité intervient cle cette manière , Messieurs, 
le mal est bien grand; il y a toujours du remède, quand le dé-

sordre peut être imputé à telle passion , à tel intérêt, à telle 

ambition déçue ; .il n'y en a point quand le désordre vient Je 

ceux qui ont mission de maintenir Tordre et d'assurer la pais 

du pays. Dans dételles circonstances, un devoir impérieux 

nait pour la presse ; lorsqu'elle remplit ce devoir avec courage, 

sans faiblesse et aussi fans violonce , elle ne doit pas être accu-

sée; elle est digne d'éloge-; elle mérite la reconnaissance pu-

blique. C'est, Messieurs, sous l'influence de ces seniimeus 

que vous devez examiner la cause. 

a Plusieurs points ne sont pas susceptibles de contestation. 

En fait, des embrigademens ont eu lieu. On vous a dit com-

ment. Partout vous voyez le même mode d'enrôlement , par-

tout le même appel à la misère. Ces embrigademens poussent 

sur la place de la Bastille, le i4 juillet, une foule d'individus 

qui se livrent aux excès les plus graves ; c'est-là que s'accom-

plit \'ouvn:ge pour lequel les 3 fr. avaient été promis. 

» Ne calomniez pas le peuple ! s'est écrié M. Tavocat-géin> 

rai. Certes , Messiei-.rs, ce n'est ni cle ces bancs , ni de ma UW 

cire que sortir*! jamais une calomnie contre le peuple ! Je W 

trop vu , je l'apprécie trop pour lui refuser l'estime que TSjP" 
. Tient e 

pour Pans, plusieurs anniversaires avec leurs grands souve-

nirs historiques , et léi cra'ntes cle quelques troubles dont ils 

pouvaient être l'occasion ou le prétexte. On a dit quclqu: part 

que le culte des anniversaires était pour les nations la tradition 

de Texpérietue, et que ces grands averiissemens de l'histoire , 

répétés par des cérémonies annuelles , étaient comme des 

phares , placés cle distance eu distance, sur la route des siècles 

pour éclairer dans leur marche les gouvernemens et les peu-

ples. Souveut aussi , quand les orages viennent seulement de 

se calmer, et que les flots débordés , h peine rentrés dans leur 

lit ordinaire, semblent conserver encore loin s menaces et 

leurs dangers , le retour trop prompt des anniversaires ra-
mène de nouvellesngitations. 

» L-s partis opposés sont à peine remis du choc qui vient 

d'ébranler la chose publique ; les ambitions ne sont pas enco-

re endormies ; les passions ne sont pas éteintes : les opinions 

contraires , n'ont pas encore cherché la paix daus de mutuels 

sacrifices : les syslèmes divers ne se sont pas confondus. Les 

théories sont en présence avec leurs prétentions absolues ,çt 

contradictoires. Et voilà tout à coup que le temps, comme 

pour jeter un nouveau ferment do discorde , semble se hâter 

d'achever sa période annuelle et ce faire r evivre ces jours, où 

chacun, selon ses vœux, trouve des souvenirs de gloire ou 

de regrets, d'enthousiasme ou d'effroi
 t

 d'oppression ou de 

liberté , d'ambitions satisfaites ou déçues, d espérances réali-
sées ou détruites. 

» L'opitlion de l'autorité sur l'anniversaire du \!\ juillet n'é-

tait pas douteuse ; elle ne repoussait pas le souvenir de cette 

époque mémorable qui fut l'aurore de notre liberté, Aussi 

l'anniversaire du fut réuni aux journées des VJt ï8j 3B juil-
Jet» 

poh-

repu entière lui témoigne ; à Dieu ne plaise qu'il me 

jamais à l'esprit de manquer de sympathie pour ce pttfljlP 

dont souvent , dans une magistrature oir les vicissitudes po" 

tiques m'avaient porté, j'ai pu être l'intermédiaire ; 

du peuple est restée pure, ce n'est pas le pouple de J'ur'h 

nuis avons besoin de le proclamer . qui allait salement Pff
8 

et manger chez Souchet , qui se ruait ensuite sur des f'
1

'
1
'^ 

gens paisibles , sur des hommes sans défeuse : ce n'est pas
16 

peuple qui , par son indigne conduite , for çait des hommes , 

pér il de leur sûreté personnelle, à venir proléger des hoin'»* 

brutalement attaques. 

» Non , ce n'est pas le peuple de Paris qu' agit d'une 0* 

nière si barbare; aussi est-ce avec grand soin el avec uue sor 

d 'orgueil national que dans tout le cour s du débat j'o
|Slst:

"
e 

' pour savoir quelle espèce de gens avaient été mis à '
ae
W 

par Souchet. Vous avez entendu les témoins; laus , hi»niiWfJ 
turiers , ouvriers , marchands , vous ont dit: Rou , 

n'étaient pas des ouvriers, ce n'était pas le peuple, I
1
* 

besoin de travail et de repos ; c'étaient de ces gens q
111

 V. 

gue-nt de carrefour en carrefour , exposés à toutes les le 

bons , instrument voués d'avance à tous les evees. 

» L'un des hommes qui paraissaient avoir mission d cflj 

c'étarer.t des coq^ dit tpie hrigader les ouvriers a ... 

républicains qui répandaient ce bruit; on met bien '{
es

,.
c

.'|
cl

]e 

sur le dos des coquins de républicains ; mais il est dillK* ^ 

croire que ce soient eux qui se soient placés sur la P
or 

Souchet pour convoquer tous les individus sans aven. ^ |
a 

» Excès révoltans commis le i/
(
 juillet sur la p'

aC
* |.

yr
r 

Bastille ; embrigademens d'ouvriers convoqués l
>in,

.
r
,'\

C

s
 frits 

à ces excès ; promesse d'argent à ces individus ; vou*
 o0

]\o 

(lue le débat vous a révélés. A qui doit s'adresser lp rCP j
ç 

d'avoir provoqué , causé de tels désordres? L'in'l"*'' ' 



, vadcmcnt dev ail-elle être faite , a-t-cl!e été faite à quel-
>
 r

'?,
me

 privé ou à l'administration tout entière , ou à je 

• 3 police particulière et obscure , ou à M. Vmcn , 
ve;T*X. nolicc? telle est la série des questions qui sont à exa-
preie» ae l " 

inbrig idemens sont-ils le fait d'un homme privé ? 
nui""!' 

» Les 
iuréroenl n'a attribué à Souchet le patriotisme d'a-

l'avance de dépenses qu'il n'était pas en état de sup-
T
°ltA 8Î le maire du 8" arrondissement ne l'a pas non plus 

P° A' |i a cru que Souchet avait été autorisé; Souchet lui 

PfS dit que le drapeau était venu de la police. Ces faits , d'a-
? .1

 en
.o„rés d'un certain vague, ont apparu parfaitement 

l sairèsia rétractation t!cM. Bouvaltier faite aujourd hui au 
commencement de l'audience. 

Ici ie dois dire que j 'ai connu M. îiouvatiier sous les rap-
les phis honorables; je l'ai vu, magistrat consciencieux, 
peravec sollicitude désintérêts du peuple; c'était avec 

douleur profonde que je le trouvais taèlé à des combinai-
Orié dénuées de franchisé. S'il avait pu lire dans nun cœur, il 

ports I 
s'occuper avec : 

V aurait 

CC B 

vu combien j'étais peiné pour lu 
Ar. 1,. 

! aurait pu y lire 
naliu combien j'ai été heureux de le voir faire, à la face du 

• ,
v
 une franche rétractation. Il faut souvent, Messieurs , 

niuscle venu pour revenir ainsi à la vérité, qu'il n'en faut 
dans d'autres circonstances pour ne s'en écarter point. Ne flé-
trissons pas ces démarches que l'honneur a suggérées; présen-
tons-les comme de beaux exemples, et appelons l'approbation 
publique sur ceux qui les ont donnés. 

» J'ai souvent regretté, Messieurs, que l'absence de toute loi 
municipale eût laissé les maires sans attributions déterminées; 
c'est, ià la faute de nos institutions, et c'est surtout dans un 
temps de transitiou comme le nôtre qu'elle se révèle ; les mai-
res ne sont pas des officiers de police judiciaire , ce sont des 
magistrats municipaux , et encore n'out-ils pas à se mêler de 
police municipale ; par la force des choses, ils ont été conduits 
a s'occuper du maintien de la tranquillité publique. Commu-
niquant avec la garde nationale, ils sont tout naturellement in-
tervenus avec elle lorsque l'ordre était troublé; personne ne 
le leur a reproché lorsque , pour appaiser les troubles , ils se 
sont montrés comme intermédiaires ; on ne s'est pas plaint , 
alors , qu'ils sortissent de leurs fonctions; mais ils auraient dû 

s'arrêter là. . 
» S'occuper clandestinement de quelques manœuvres de po-

lice subalterne , s'y associer , encourager de prétendus ou-
vriers à des violences , couvrir ces individus de l'écharpe mu-
nicipale; puis, au jour des excès, maintenir en arrestation les 
uns, élargir les autres, tout cela ne pouvait être du domaine de 
l'autorité municipale ; c'est là qu'à commencé une responsa-
bilité dont la gravité s'est si bien fait sentir dans ce procès. 

» Nous avons donc dû exclure , ainsi que je l'ai dit, toute 
idée que les embrigademens fussent l'oeuvre d'un particulier ; 
lorsque tout le inonde disait que c'était l'ouvrage de la police, 
nous ne pouvions pas nous refuser seuls à ce qui avait pour 
giranlie la clameur de la notoriété publique. 

» Maintenant était-ce M. Vivien spécialement , ou bien la 
police en général qui était auteur ce ces excès ? Est-ce M 
Vivien qui s'est associé aux excès des ouvriers embrigadés? Si 
nous l'avions dit et cpieles débats fussent venus apprendre que 
M. Vivien y était étranger, nous vous dirions: «Voilà sur 
quelles précomptions nous nous sommes fondés : notre opinion 
a été émise cle bonne foi; les explications maintenant obtenues 
n'avaient pas été données lorsque nous avons parlé. » 

» C'est là ce que nous dirions pour notre justification; mais 
jamais nous n'avons dit que M. Vivien fut directeur et person-
nellement autrurdes embrigademens, des promesses d'argent 
ou des excès de la place delà Bastil'e; et, en vérité, quand 
j'écoutais tout à l'heure le commentaire peut-être un peu la 
borieux de M. l'avocat-général, je pensais qu'il se pourrait 
bien que M. Vivien fût plus juste à notre égard , et ne sût pas 
jeaucoup degié au ministère public de ses efforts pour rat-

tacher nos articles à sa person: 

Apres avoir rappelé les excès commis le i4 juillet sur 

la place de la Bastille, l'orateur continue ainsi 

« Certes, l'indignation dut être grande , et à l'instant paru 
reut les démentis de la police, qui voulait s'isoler cle toute 
complicité dans ces désordres. Plût à Dieu qu'elle eût le cou 
rage de donner ces démentis d'une manière complète, au lieu 
des désaveux incomplets , insufhsans, qu'elle a publiés! plût à 
Dieu que la police , qui n'est pas avare d'affiches à la moindre 
occasion, eût employé, dès k commencement des désordres , 
ce moyen cle publicité ; que par des publications apposées sur 
les murs de la capitale , elle eût nettement désavoué les hom-
mes qui la compromettaient ainsi ! alors il n'y eût pas eu de 
procès; alors il n'y eut pas eu pour nous l'obligation de stig-

matiser cette complicité qui irrita la population tout entière. 
C est sous l'influence de ces excès que le rédacteur du Natio-
nal a écrit. 

M
E
 Odilon Barrot lit ici le deuxième article du National. 

» M. Vivien , dit-il , n'est pas nommé dans cet article ; la 
Prélecture de police n'est pas même désignée; on y parle du 
ministère, de l'administration en général. Eh bien! quel 
moyen de réparation était offert à l'administration? Ce n'était 
pas 1 action eu diffamation privée; c'était l'action pub 
énoncée dans la loi du 26 mai 1810 ; c'était 

( >og ) 

« La conséquence de cette contradiction est-elle que M. 
Vivien soit auteur des embrigademens? Pas le moins du mon-
de , je le répèle. Chacun répond de ce qu'il a fait ; M. Vivien 
blâmait l'intervention des ouvriers; le Moniteur y applaudis-
sait : le public appréciait la conduite de M. Vivien et ce'de c'e 
l'administration dont le Moniteur était l'organe. 

u Alors même que le National aurait déclaré que M. Vi-
vien avait autorisé les embrigademens ; aîor j même que vous 
considéreriez M. Vivien comme y étant parfaitement étranger, 
vous auriez encore à examiner l'élément moral ; vous devriez 
rechercher si l'imputation aurait été faite méchamment et dans 
l'intention de nuire ; si les circonstances ne seraient pas telles 
que l'homme le plus prudent , le plus circonspect , eût tenu le 
langage du journal incriminé. 

» Si de tous les faits , de toutes les circonstances réunies, 
leNational eût conclu que la police était coupable, vous pour-
riez encore recorinaitre, par les explications du préfet, qu'il 
n y y a point de reproches à lui faire, et pourtant acquitter le 
National ; vous reconnaîtriez alors qu'il n 'y aurait pas eu le 
concours d'une erreur et d'une intention mauvaise ; mais à' 
plus forte raison vous devez déclarer la non culpabilité du 
prévenu , quand , clans le National, M. Vivien n'a pas même 
éié nommé. Le National s'est élevé plus haut ; c'est le minis-
tère qu'il a attaqué ; c'est sa tendance politique qu'il a accusée ; 
il a laissé de côté les agens inférieurs de l'administration. 

DV.illeurs , Messieurs, est-il sûr que tous les acles derpo-
lice, quels qu'ils soient, soient soumis au préfet de police? Esi-
il sûr que telle ou telle influence extérieure ne s'exerce pas ? 
Est-il sûr que tel ou tel chef'de bureau ou de division n'ait pas 
quelquefois pris sur lui de ne point eu référer au préfet sur tel 
ou tel fait important? Cette assertion n 'est pas trop téméraire, 
et nous trouvons de quoi la justifier dans le procès actuel; ainsi 
Souchet était venu voir M. Carlier : le préfet n'eu avait pas été 
prévenu; c'était pourtant un fait grave dont le préfet aurait dû 
être informé. On voit donc que l'autorisation sollicilée parSou-
het, 'd'embrigader les ouvriers, aurait pu lui cire donnée 

par M.Carlier sans que M.Vivien en fût responsable. 
»Je me résume, et je dis que nous n'avons pas nomméM .Vi-

vien , que nous ne l'avons pas accusé; que nous n 'avons point 
imputé à la préfecture de police les désordres du 1 4 juillet ; 
nous n 'aurions donc besoin cle rien répondre à la plainte de M. 
Vivien; nous n 'aurions qu'à lui opposerqu'il n'a pas éléattaqué 
par nots ; que l'administration s est servi de son nom pour 
nous faire un procès, et la cause serait jugée. 

» Messieurs, plus d'un enseignement utile résultera cle celte 
cause; les jeunes gens y apprendront qu'il n'y a pas une 
grande gloire à venir se commettre sur la place publique avec 
une force brutale ; que la sûreté et la gloire du pays résident 
dans l'amour d'une liberté sage, et dans le respect des lois ; 
l'administration apprendra aussi combien elle peut être com-
promise par la faiblesse et l'imprudence ; elle apprendra que 
sa force , sous un gouvernement libre, doit êlre toute morale; 
qu'autant est puissante la voix des magistrats , qu'autant est 
Olile l'intervention de la garde nationale (qui elle-même agit 

bien plus par son effet moral que par la violence cle ses baïon-
nettes, car on peut dire qu'elle est l'arme vivante des lois), 
autant est méprisable l'emploi de ces moyens où la brutalité 
remplace la persuasion ; autant est indigne cette espèce de 
chasse humaine , qui , dans les circonstances du procès , a 
donné le triste spectacle d'hommes courant sur des gens pai 
sibles , les frappant , les remettant aux mains d'ageus qui les 
brutalisaient à leur tour. 

» Il n 'y a que deux moyens d'action dans un pays : la force 
et la terreur , ou bien la protection des lois; j'espère que c'est 
ce dernier moyen qui paraîtra définitivement aux gouvernails 
le seul qui puisse être employé sans péril. 

» J'ai besoin, Messieurs, après ces développemens , d'ex 
primer combien je me sens heureux dans cette cause de pou 
voir à la fois défendre la presse dans un de ses actes les plus 
honorables et repousser de la population de Paris toute com-
plicité à d'odieuses manœuvres; il est des situations où tous 
les devoirs se trouvent réunis, ct c 'est ce. qu'ici j'ai éprouvé 
avec une satisfaclion bien vraie; comme avocat, comme dé 
puté, comme ancien magistrat delà cité, j'apportais ici une 
affection, un intérêt que vous comprendrez; trop heureux si 
j'ai pu réussira remplir mon devoir! a 

Des appîaudissemens , qui éclatent dans toute la salle 

répondent d'une manière expressive à ces dernières pa 

rôles de l'orateur , et le barreau en masse lui adresse les 

plus vives félicitations. 

mque 
5it); c'était un procès motivé 

sur mie provocation à la désobéissance aux lois et au 
du nicpns 
au gouvernement du Roi. Cependant le miuislère n'a pas 
Voulu engager ainsi la question ; ou a pensé que la poursuite 
a-arait plus de faveur si une aclion en diffamation était inten-
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Après la plaidoierie de M
e
 Moulin pour la Tribune , 

l'audience est suspendue jusqu'à 7 heures du soir. 

Audience du soir. 

INCIDENT EXTRAORDINAIRE. 

A sept heures et demie l'audience est reprise. 

M. le président : La Cour a vu avec peine que l'au 

dience précédente avait été troublée par des applaudis 

semons. Les signes d'approbation ou d'improbation affli 

geht tous les amis de l'ordre : si de nouveaux désordres 

venaient troubler l'audience , la Cour serait obligée de 

prendre des mesures et dc faire év.xuer la salle. 

Un témoin , du fond de la salle : Je prie M le prési-

dent de vouloir bien m'entendre ; j'ai une plainte à por-

ter à la Cour ; nous , témoins , nous avons été insultés. 

M. le président : Vous avez à vous plaindre, appro-
chez. 

Le témoin : M. le président , en sortant d'ici , plu-

sieurs témoins cités à la requête du ministère public , 

nous ont traités de pouilleux , et nous ont adressé d'au-

tres injures que je n'ose répéter à la Cour. 

31. le président : Ces faits se sont passés en dehors de 

l'audience ; néanmoins on a eu très grand tort. 

aï. Bascans : Que le témoin nomme les personnes qui 
l'ont insulté. 

Le témoin Ce sont les nommés Souchet et Thierry. 

LJC sieur Souchet, qui a revêtu l'uniforme de la garde 

nationale, s'avance précipitamment au milieu de la salle, 

et s'écrie : « On m'a montré en disant : f^oilà ie chef 

des assommeurs ; on m'a vexé 
salle. ) 

M. le président, 

votre place. 

Lc témoin ne se retire pas immédiatement. 

M. le président 'i Témoin , retirez-vous; huissiers, 

faites retirer le témoin. 

Lc sieur Souchet regagne sa place. 

M. l'avocat-général Tarbé et M* Odilon Barrot répli-

quent; l'heure trop avancée nous force de renvoyer à 

demain ces deux répliques, ainsi que la plaidoirie de 

M c Moulin. 

Immédiatement après les dernières paroles pronon-

cées par M» Odilon Barrot, M. Vivien s'avance vers la 
I Cour, ct dit : 

« Je crois devoir, avant tout, repousser la doctrine 

soutenue par le ministère, public, et qui semblerait éta-

blir une solidarité entre le chef d'une administration et 

ses subordonnés. J'accepte les déclarations faites par les 

prévenus , parce que je res crois sincères , ct je viens de-

mander acte à la Cour de ce que j'abandonne formelle-

ment la pla nte que j'ai portée. (Vive sensation.) J'a-

joute que je ne le fais pas pour appeler en faveur des 

prévenus un acquittement qu'ils auraient obtenu sans 

cela. Je le fais parce que ma conscience me l'ordonne et 

que j'ai toujours obéi à sa loi. (Des bravos unanimes et 

des appîaudissemens éclatent dans l'auditoire.) 

M. le président se borne à rappeler avec impartialité 

et précision les points saillans du débat, et remet au jury 

les deux questions dc savoir si M. Paulin , gérant du Na-

tional , est coupable d'avoir diffamé M. Vivien , et si M. 

Bascans, gérant de la Tribune , est coupable d'avoir dif-
famé M. Casimir Périer. 

Après une heure de délibération , lc chef du jury fait 

connaître le résultat de la décision qui est négative sur 

les deux questions. En conséquence , M. le président 

prononce l'ordonnance d'acquittement de MM. Paulin 
et Bascans. 

Des bravos éclatent dans l'auditoire. Nous entendons 
les cris dc vive le jury national ! 

NOUVELLES DE LYON. 

Le Précurseur du 28 novembre annonce ce qui suit 
en date du 9.7 : 

« Une députation composée du maire , d'une partie 

du corps municipal et des chef dc sections des ouvriers, 

s'est rendue aujourd'hui auprès du général Roguet, afin 

de prendre les mesures nécessaires pour la rentrée de la 

garnison. Elle a rapporté du quartier-général la nou-

velle de la prochaine arrivée du duc d'Orléans et du 

ministre de la guerre, qui ont dû coucher ce soir à Ma-

çon. Dans ces circonstances, le général Roguet n'a pas 

cru pouvoir prendre sur lui d'ordonner un mouvement 

de troupes, et il attendra pour agir les ordres du mi-
nistre. 

» M. Cliapert , qui vient de passer de la préfecture 

du Gard à celle de la Côtc-d'Or , a traversé Lyon au-

jourd'hui. Il voyage en poste , et a laissé Nîmes" et le 

Midi parfaitement tranquilles. Toutes les craintes qu'on 

aurait pu concevoir de ce côté doivent se dissiper de-

vant les assurances et les renseignemens positifs que ce 

fonctionnaire a donnés. Il a trouvé sur la route la garde 

nationale de la Drôme , tout entière réunie en armes sut-

la limite de ce département , dont elle ne peut franchir 
la frontière sans une ordonnance du Roi. 

» La garde nationale de l'Isère , complétée par une 

levée en masse , est aussi en mesure d'arriver en peu 
d'heures à Lyon. 

» Les troupes de ligne de tous les départemens envi-

ronnanssont en marche vers Lyon , et seront échelon-

nées aux alentours. L'artillerie "d'Auxonne a aussi reçu 
l'ordre de s'avancer. 

» Ainsi on doit être parfaitement rassuré quant aux 

dangers que pourrait présenter quelque coup demain 

d'un parti , ou un acte quelconque inspiré par la mal-
veillance ou de mauvaises passions. 

P. S. Minuit. Nous apprenons à l'instant même, par 

les voyageurs de la malle de Paris, que le duc d'Orléans 

et le ministre de la guerre sont arrivés ce soir au quar-
tier-général . 

ETAT des blessés entrés à l'Hôtel-Dieu, dun au 26 no-

vembre inclusivement.. 

novembre. — militaires. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

( Murmures dans la 

au témoin : Retirez-vous; allez à 

id. 
id, 
id. 
id. 
id. 

Morts, 

civils 
id. ■ 
id. 
id. 
id. 
id. 

M 

i3r 

10 

12 

38 

12 
3 
2 

106 
10 

Total, 287; morts, 20; en traitement, 217. 

^ Une feuille consacrée uniquement à la défense des in-

térêts de la population ouvrière , née avec la question 

qui a causé tous nos malheurs , et destinée spécialement 

à la développer , l'Echo de la Fabrique , publie aujour-

d'hui un article que nous voudrions pouvoir transcrire 

tout entier , et dont nous allons reproduire quelques 

passages. Organe des hommes qui ont remporté une si 

déplorable victoire , l'Echo de la Fabrique a su com-

prendre et l'immense responsabilité qui pesait sur lui , 

ct la haute et pacifique mission qu'il avait à remplir ; il 

a su tro iver le style qui convenait à sa position difficile 

et si quelque chose pouvait accroître l'estime que nous 

a inspirée la noble conduite des ouvriers après le combat 

et la profonde sympathie que nousavons toujours éprou-

vée çt exprimée pour leurs intérêts , ce serait le langage 

que tiennent aujourd'hui leurs représentais. Mais lais-

sons-les parler eux-mêmes ; leurs paroles seront plus élo-
quentes que les nôtres : 

C'est le cœur navré et la têts couverte d'un crêpe pour le 
deuil dc nos frères ct de nos amis que nous allons rendre! 
compte des événemens qui se sont passés dans notre ville : à 
Dieu ne plaise que nos larmes soient exclusives, elles seront 
pour tous : et si l'égoïsme ou l'erreur de quelques hommes a 
entraîné celte cité dans des malheurs imprévus par eux, cette 
erreur a été expiée. Nous écrirons donc sans haine ct saris pas-
sion. Oubli pour le passé , voilà ce que nous ne cesserons de 

(1) Sous la dénomination cle blessés civils, se trouvent com-
pris les gardes nationaux blessés. 



proclamer, ct nous rendrons compte de tous les faits avec 
calme, déplorant seulement que tant de sang, qu'un sang 

aussi pur , n'ait point été versé en défendant nos foyers pour 

la sainte cause de la patrie. ,. . 
Les chefs d'ateliers ct les ouvriers voyant que le tarif n elatt 

qu'une clause illusoire, que beaucoup de négociait? ne vou-
laient point lc reconnaître, ct humilies par quelques-uns qui 
ne prévoyaient point toutes les conséquences d'une conduite 
quelquefois repréhensible , se rassemblèrent à la Croix-llousse 

le dimanche 10 novembre pour aviser au moyen d'obtenir une 
sanction définitive du tarif. Ils décidèrent que dès lc lundi 
malin tous les métiers cesseraient de travailler, et que les ou-
■vriers descendraient pour réclamer auprès de l'autorité 1 exé-
cution des clauses stipulées par MM. les membres des com-
missions des négocians et des chefs d'ateliers en piésencc de 
M. le préfet , de M. le maire , des membres de la chambre du 
commerce et du conseil des prud'hommes. La journée se passa 
airsi assez tranquille , et personne ne prévoyait les scènes qui 

ont eu lieu. . .". 
Le lundi 21 , dès le matin , quelques groupes s étaient foi-

més sur la place de la Croix-Kousse; ces groupes n'avaient au-
cun caractère hostile; les ouvriers qui les composaient étaient 
sans armes et discutaient le moyen d'obtenir justice par la mo-
dération.Vers les dixheures,un fort piquet de gardes nation, uv. 
delà 1" légion se présenta sur la place de la Croix-Rousse,ctau 
lieu d'employer la persuasion pour dissiper les groupes, "il 
voulut employer la force. On résista. Le piquet croisa la baïon-
nette; mais bientôt, entouré et désarmé en partie , il fut forcé 
à la retraite , poursuivi à coups de pierre». Ce premier acte de 
la force armée exaspéra les ouvriers. Depuis long-temps ils 
étaient menacés; on leur disait (et nous ne parlons point ici de 
l'autorité) qu'on recevrait leurs demandes à coups de fusil ; 
cependant aucune démarche hostile 11e fut encore faite par 
eux, et vers les onze heures quelques groupes se mirent en 
marche se tenant par le bras, dans le dessein dc se promener 
a Lyon comme au 25 octobre; mais bientôt devait commencer 
une série de malheurs, malheurs incalculables qui devaient 
porter pendant trois jours la désolation dans notre ville. Des 
gardes nationaux de la 1" légion , principalement des rues ha-
bitées par le commerce , s'étaient rassemblés dès le matin ; 
moins pacifiques que les ouvriers, ils s'étaient munis de car-
touches et étaient décidés à les disperser par la force^ des ar-
mes. Ils étaient échelonnés depuis le bas de la Orand'Côte en 
longeant la rue des Capucins jusqu'à la place de la Croix-
Pâquet. Ce fut vers les onze heures et demie que les ouvriers 
de la Croix-Rousse furent en vue du piquet établi dans la cour 
du Soleil , à la Grand'Côto ; là , sans aucune sommation , ils 
furent accueillis par une fusillade.... Aveuglement inconce-
vable ! funeste initiative que le Précurseur a voulu pallier en 
laissant dans le doute de quel côté était venu l'aggressiou. 
Dans cette première décharge, huit ouvriers furent grièvement 

blessés; ainsi surpris sans défense, ils remontèrent laGrand'-
Côte en toute hâte , et portèrent l'alarme dans la ville dc la 
Croix-Rousse; lescris aux armes! se firent aussitôt entendre de 
toutes parts ; la population presque entière s'arma; on ne pensa 
qu'à la défense ; des barricades furent élevées sur tons les 
points , ct les ouvriers qui , dans l'imprévoyance de tels évé-
nemens , n'avaient songé à se procurer ni armes ni munitions, 
ne durent plus que se dévouer à la mort comme leurs frères 

Ce fut après celte première scène que M. le préfet et M. le 
général Ordonneau , commandant en chef la garde nationale 
se rendirent à la Croix-Rousse pour juger par eux-mêmes et 
de la situation des esprits et des dangers qui semblaient vou 
loir menacer notre cité. Tandis que MM. le préfet et le gêné 
ral cherchaient à concilier les esprits , leur autorité était nie 
connue, et une colonne de gardes nationaux et de troupes dt 

ligue vinrent attaquer les barricades dc la Croix-Rousse; les 
assiégés se croyant trompés retinrent MM. le préfet et le géné-
ral en ôlage. Ici sans doute le peuple aurait dû penser que le 
préfet était ce magistrat qu'il avaitappelé son père , titre juste-
ment mérité, et que le général était étranger aux débats qui 
avaient lieu ; mais un peuple à la misère duquel on ne répond 
que par des feux de peloton , ne raisonne pas toujours juste. 
Cependant (et nous pouvons le dire sans crainte d'être dé-
mentis ni par le magistrat, ni par le général) , aucune insulte 
ne leur fut faite; des ordres pacifiques étaient à chaque instant 
envoyés par eux; on n'en lit aucun cas. Alors un combat san-
glant s'engagea entre la ligne , la garde nationale ct les ou-
vriers; et les assaillans combattant contre des hommes sans 
munitions et la moitié sans armes , restèrent maîtres de toutes 
je» positions qui dominent la place de la Croix-Rousse. 

La nuit mit enfin un terme au combat : à huit heures du 
soir, M. lo préfet se présenta aux ouvriers sur la porte du Lou-
vre, ct après une allocution où se peignait l'âme généreuse du 
premier magistrat, il leur dit ces propres paroles : Ouvriers , 
écoutez-moi ! Si vous croyez un seul instant que j'aie trahi 
vos intérêts , gardez- moi en otage ; mais si vous croyez 
que je puisse vous être utile , laissez-moi retourner à mon 
administration. Ces paroles furent accueillies par des cris de 
Vive le Préfet ! vive notre pére ! Aussitôt une vingtaine d'hom-
mes armés s'offrirent pour lui servir d'escorte , et il partit ac-
compagné par une foule attendrie qui répétait les cris de vive 
le préfet ! vive le père des ouvriers ! 

Le mercredi, à deux heures du matin, deux détachemens 
•d'ouvriers s'emparèrent de la Poudrière et de l'Arsenal. C'est 
à cette même heure qu'une alarme générale se répandit dans 
tous les quartiers. Les autorités civiles décidèrent M. le géné-
ral Roguet à quitter la ville avec les troupes qu'il commandait, 
et qui se composaieut du 66

e
 et de plusieurs bataillons des 4o° 

et i3* dc ligne. Les ouvriers avaient un poste à la barrière de 
Saint-Clair, qui tenta d'arrêter la colonne en retraite. Une dé-
charge générale fut laite par la ligne ; le poste se replia ei, le 
général passa avec sa colonne; mais, arrivée le long du quai 
«l'IIerbouville , elle fut accompagnée par des feux et une grêle 
de tuiles jusqu'au bout du faubourg de Bresse , où , se voyant 
toujours poursuivie , elle lira quelques coups de canon i mi-
traille. La nuit était obscure, on entendait des feux nourris qui 
se mêlaient aux cris aux armes ! et au tocsin que sonnaient 
presque toutes les cloches. Ce fut la dernière scène dc ce dra-
me épouvantable, drame affreux où le sang français a été versé 

( no) 

flots, ou des concitoyens se sont déchirés entre eux Ah ! 
que n'est-il en notre pouvoir de jeter un voile sur tant d'er-
reurs ! que n'est-il en notre pouvoir de faire oublier ces jour-
nées de désastres et de deuil, Hommes de toutes les classes qui 
avez échappé au trépas, tendez-vous la main ! oubliez le passé! 
c'est cette patrie que vous aimez tous qui vous en conjure! 
Que les haines s'éteignent , et que des jours plus heureux suc-
cèdent enfin à ces jours dc détresse et de mort . 

DEnNIEB.ES NOUVELLES DE LYON. 

On a reçu aujourd'hui , par estafette , des nouvelles 

de Mgr. le duc d'Orléans ct de M. le ministre de la 

guerre, en date du 29 au soir. Le prince était à Rillieux, 

il venait de passer la revue des troupes qui étaient nom-

breuses ct animées du meilleur esprit. 

On s'attendait d'un moment à l'autre à l'entrée du 

prince d^us la ville , où il est attendu par toute la po-

pulation avec une véritable impatience. 

Lc temps couvert n'a point encore permis aujour-

d'hui de communiquer avec Lyon par la voie télégraphi-

que. 

Dans le Précurseur de Lyon du mardi 29 , arrivé 

aujourd'hui à Paris par voie extraordinaire , on lit ce 
qui suit : 

« Les théâtres ont été rouverts hi r; les affaires con-

tinuent à suivre leurs cours habituel ; une partie des ou-

vriers a reçu du travail. La garde nationale s'est recom-

posée , ct , quoiqu'elle n'ait pas encore repris l'uniforme, 

le service se fait avec la plus grande activité. Des pa-

trouilles nombreuses circulent chaque nuit dans tous les 

quartiers, et jamais le zèle ne fut aussi vif ni aussi uni-
versel . 

tioa que lui opposent ses adversaires, M" Hermeqrf 

dit : « Le ton ct le style de cette consultation rapp
e
i? 

lc ministère qu'exerçait naguères son auteur j c est 

véritable réquisitoire! Quel est donc cet avocat co â? 

tant , dcinandait-on de toutes parts dans le barreau' n 
a su que c'était M. Jacquinot-Patnpelune. 

La réplique de LU" Gaudry a été interrompue par 

incident dont l'audience de la première chambre ff
! 

d'assez fréquens exemples. Un article de hGazettedc 
hunaux a fait connaître la folle du palais, cette p

au 
femme qui croit que toutes les affaires plaidées la 1

 1 

dent, et que dans toutes ces causes il est questio °p 
rentes qu'elle a perdues. 

Impatientée d'entendre parler sans cesse des maiso 

des prés, des moulins et des autres usines qui faisai"
1

' 

l'objet du litige, cette malheureuse s'est écriée : '? 

vais perdre encore une fois ma cause par la faute*/' 

avocats ; voyez s'ils parleront de mes rentés ! Ils ne n " 

lent que de moulins ct de maisons pour rendre mon h 
droit méconnaissable. » 

Avertie par un huissier de se taire sous peine <J*
ei 

pulsion, la folle du palais a répondu , les larmes au 

yeux : « Je ne dirai plus un mot, mais il est bien durd 

perdre tous les jours mon procès parce qu'on neveu 
pas s'expliquer. » 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

Par ordonnance du Roi du 29 octob e, S. M. 
nommé M. Jean-Louis Midoc-Hourelle, épicier à Reims, 

commissaire de police du 3
e
 arrondissement dc cette 

ville, en remplacement .du sieur Denisartj démission-

naire. Ce fonctionnaire public a été installé à l'audience 

du Tribunal civil du 24 novembre, où il a prêté le ser-
ment prescrit par la loi. 

— Nous avons déjà eu occasion de faire remarquer 

combirii était déplorable le sort des marins quand on ces-

sait d'avoir besohi de leurs services. Un de ces malheu-

reux, congédié à Toulon dans le courant du mois d'août 

dernier, est venu à l'audience du 1 1 novembre du Tri-

bunal correctionnel de Brest , confirmer à cet égard nos 

observations. A son arrivée à Brest , il s'est trouvé sans 

pain et privé de tous les moyens de s'en procurer .^Pressé 

par la nécessité, il eut le malheur, en passant près de la 

boutique d'un chapelier, de s'emparer d'une casquette 

dans l'intention de la vendre. Il a fait à l'audience l'aveu 

naïf de sa faute, cri présentant pour excuse son état de 

délrcsse. C'était bien le cas ou jamais d'user de la faculté 

laissée aux Tribunaux par l'art. 463 du Code pénal, lors-

qu'il se présente des circonstances atténuantes. Le pré-

venu a été condamné à quinze jours d'emprisonnement. 

— Une affaire d'empoisonnement des plus graves 

vient d'être jugée par la Cour d'assises de la Marne 

(Reims). Les débats ont duré trois jours. Victoire Bro-

det , cuisinière , était accusée d'avoir, en janvier 1 83 r , 

attenté à la vie, i° du sieur Charles Caillot, ancien par-

fumeur à Paris , habitant depuis plusieurs années une 

campagne isolée, appelée Biguipont , située entre Saintc-

Menehould et la commune de Chaudefontaine; 2
0
 de la 

dame Marguerite Simonneau , femme Caillet; 3° et de 

Marie Guyot , femme Crévost , par l'effet dt: substances 

pouvant donner la mort. Victoire Brodet était au ser-

vice des sieur et dame Caillet. Selon l'accusation , cette 

fille , qui croyait avoir à se plaindre de ses maîtres , à 

raison d'une promesse qui n'avait point été réalisée, au-

rait été mue par un sentiment dc vengeance. Défendue 

avec beaucoup d'éloquence par M
e
 Bouché fils , avocat , 

Victo re Brodet a été acquittée. 

Trois célèbres professeurs de la capitale , MM. Orfila, 

Barruel et Devergie, ont été entendus dans cette affaire, 

et ont procédé à l'audience à cVs opérations chimiques 

extrêmement intéressantes. Les dissertations de ces sa-

vans docteurs ont été écoutées avec un religieux silence , 

ct avec d'autant plus d'attention , qu'ils étaient en di-

vergence d'opinion avec un médecin de Sainte-Mene-

hould , le sieur Petit, qui a prétendu long-temps qu'il 

n'y avait pas eu empoisonnement, et que les victimes 

avaient succombé atteintes du cholera-morbus ou d'une 
maladie de ce genre. 

PARIS , 1
ER

 DÉCEMBRE. 

— M
c
 Hennequin plaidait hier à l'audience delà 

chambre du Tribunal de première instance pour l'ad-

ministration des hospices une cause fort-importante. Il 

s'agit de la rescision d'un partage ou de 1 annullation 

d'une vente de droits successifs pour cause de lésion 

énorme, de dol ou de fraude. Les actes attaqués remon-

tent à plus de trente ans. Arrivé à discuter une consulta-

—Dans la journée d'hier et ce matin on a arrètéqui^ 

individus prévenus dc faux bons de plusieurs conimissa' 

res dc bienfaisance de la ville de Paris. Ces quinze indi 

vidus se présentaient chcT! les bouchers ct boulanperj 

et là , ils se faisaient rembourser en argent le montaiv 

des bons. M. Noël , commissaire de police, est chawi 

en ce moment de l'interrogatoire de ces quinze indi. 
vidus. 

— Nous avons parlé dc l'arrestation d'un individu ai. 

rêté rue Cadet; il se nomme Lune, et demeurait ru 

Sainte-Foix , n° 1G. Le sieur Lune a été mis hier matin 

en liberté après un long interrogatoire, à la suite du-

quel il a été reconnu qu'il n'avait aucun but politique 

dans son déguisement, et que depuis environ trois moisi! 

avait fait faire ses habits à la sollicitation de plusieurs dt 

ses camarades, sollicitation motivée par sa ressemblancï 

physique avec Napoléon. Aujourd'hui Lune a reprisse! 

travaux dc garçon dans une fabrique de faïence du f
au

. 
bourg Saint-Antoine. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

ASMOICDS JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive le 7 décembre i83i , 
Ea l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine 

d'une MAISOS et dépendances, sises à Paris, rue de la Fer-
roneiïc, n. 8 et place du marché des Innocens, nos i3 et 1." 

Cette maison est élevée sur caves d'un rez-de-chaussée , d'un 
entresol , de trois étages carres et d'un quatrième en a t tique 
avec un grenier au-dessus. 

Celte maison est d'un produit de 10,000 fr. — Mise à pris: 
80,000 fr. — S'adresser pour avoir des renseignemens, à Fa-

, à M c Vaunois, avoué poursuivant , successeur de MHt-
aud , rue Favart , n. 6 ; 

2° à M
c
 Massé , avoué , rue Saint-Denis , n. 3y4 î 

3" à M« Berthault , av oué j boulevard Saint-Denis, M. 22. 

ie 24 décembre 1 83 1 , en. l'audictw 
BEAIS09Ï et grand jardin , > 

Adjudication définitive 
des criées de la Seine , d'une 

Paris , rue de Reuilly, n. 5i, sur la mise à prix de 17,000 fr
: S'adresser pour les renseignemens , 

i" à M" Vivien , avouépoursuivant, rue Sainte-Croix-de-la-
Bretonnerie , n° 24 ; 

2
U
 à M" Moulinncuf , avoué présent à la vente, rue Mont-

martre, n. 3g; 

3° à M" Schneider, notaire, rue Gaillon, n. 1^. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUR lA PLACE DO CIIATELET DE PARIS, 

Le samedi 3 décembre, midi. 
Consistant en bureanj, cbaisel , table», buffet, commode, console, gneiid»' 

So? volumes, au comptant. 

Consistant en fauteuils, gratures, glaces, guéridon, riJeaui, c6nlole, pells.P'
1
' 

cette, au comptant* 

Consistant en un cabinet grille , 3,ooo vol. , i, pendule en enivre dire , ««' ■ * 
autres objets, au comptant. 

Consistant en corpa de case, bureau, pendule bcaui meubles , foooo »•■•• '• 
el autres objets, au comptant. 

Consistant eu table, ebaises, console , rideani , garderobe do femme, et 
objets, au comptant. 

Commune de Montmartre, le dimanche 4 décembre |K3 1, consistant eo s* 
lerens meubles, et autres obj. ts, au comptant. 

Commune de Batignolles, le diinan. hc t, décembre, midi, consistant en i""' 
rens meubles , et autres objets, su rompt tnt 

Hue Saint-Denis, passage Saucède, u ic,, le s ame.li 3 décembre , midi. C»""' 
tant en meubles, londs d'un lampiste, etc.," au comptant. 

BOUiSSB »•* rame, as DÉCEMSRS. 

a TERME. 

S ojo en liquidation. 
— Fin courant. 

Ëmp. 1831 en liquidation.. 
— Fin courant. 

î ojo en liquidation. 
— Fin couraut. 

Pente de Ptap. eo liquidation, 
— Fin courant. 

Rente perp. en liquid. 
— Fin courant. 

I er court pl. naut pl. bas. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 
ASSEMBLEES 

du vendredi 2 décembre. 

Bastide, ancien porteur d 'eau. Concordat, 
li. un. Houdel , mercière. id. 
I)

11
" Mallier, msjreière. Clôture. 

Iieur. 

CLOTURE m sAFFIRMATIOMS 

dans les faillites ci-après : 

Gîlle dît Paul, le 
MeM

ri
.lI

e
t, tailleur-, le 

Dovercy , blanchisseur , le 

Cordier, marchand de papiers peints, le 
liataille ; imprimeur , le 
Pellccat, lc 

i. -. -n in . assembleur, le 
Denis , urgocinnt, le 

I.achèvre , loueur de voitures U 

Décsm]). 

3 
5 

/
 5 

1 5 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-apres ; 
Ilcsliès IYÎ.M CS , m'g(>ci »iis , chez. MM, Duchcsne , 

roi <lu Tcuinle , n° iot
t
 et Folay, rue du Temple, 

n" Gf). 

Sapîll , cliamoiseur , clic* M. Dunoycr , l'Ut Mtiu-

conseil , n° ST. 

I-evitmiiiiis , négociant . clic* M. Coctpuirt , rue du 
Four

 f
 n" 3i, 

Léjnrs, iirgoriant, chez MM. Joyau , rue d« C-rt-
Iiellc-Saint-Hoijoré. u° , et Millet

 f
 boulewd 

Saint-Denis , it° >4* 

CONCORDATS, DIVIDENDES 

dans les faillites ci-apres ; 
Millcret . négociant ct receveur-général. 18 août 

dernier , liomol. a5 novembre abandon général 
par le failli , accepte par les créanciers. Le con-
cordat passé par la maison «le Luxembourg , sfg

n
-

Iciuent arcepté mf les mêmes bases. 

Bazin , parfumeur, 4 novembre dernier , lmniol. U 

a5, 10 p. Ofo, 5 p. 010, un au apris l'iioinol. , 
5 p. op> , un au après le premier paiement. 

Legrand, fiih. de pap. peints, ist octobre dernier 

homoi. le »5 nov. , au p. v[o, aoo après l'boniol. 

DÉCLARÂT. KE FAILLI*** 

du Q 8 novembre.
 ]( 

I lu. I ,. ml! et ffinme , HMM bonds Je '■
oUVffl

 j[ jlu' 
Saint-Denis. n° aa-. Jti^c-Comuji -'S^' V. ' 
langer. Agent , M. Dt.troii.lh , ruerai» 

iuaiu-1'Auxeiruis, n° go. 

Du 

Bru* ère
 }

 limonadier, fiujlniorg Sain* * " 
n" ti\. Jiige-coininissaiic , M- bVl>e> *6 

Hirhojiiiuc , rue du Cadran , n° 7 

TMPUIMLIIIE DE rillAW-DLLArOREST (MORIflYAL), HUE DES KONS-ENrAINS, N° 34, 


